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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l'EARL COGGIA.  
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2019-01-07-001 portant délégation de signature à Madame MARCELLIN 
Catherine, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 28 février 2019 de la demande d’autorisation préalable 
d’exploiter formulée par l'EARL COGGIA domiciliée sur la commune de Ghisonaccia concernant la 
création d’une exploitation viticole et agrumicole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 21 ha 
23 a 20 ca situés sur la commune de Ghisonaccia ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : absence d’associé-exploitant (L.331-2-3°-b du code rural et de la pêche 
maritime) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : L'EARL COGGIA demeurant à Ghisonaccia est autorisée à exploiter 21 ha 23 a 20 ca situés 
sur la commune de Ghisonaccia dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

GHISONACCIA AX  10* 3,0000 

GHISONACCIA BD 25 1,2497 

GHISONACCIA BD 26 0,1210 

GHISONACCIA BD 27 0,6400 

GHISONACCIA BD 28 1,0000 

6,0107 
Commune de 

Ghisonaccia et co-
propriétaires 

GHISONACCIA AH 31 0,2950 

GHISONACCIA AH 32 0,3074 

GHISONACCIA AH 33 0,2385 

GHISONACCIA AH 34 1,3738 

GHISONACCIA AH 36 2,1730 

GHISONACCIA AH 48* 0,6000 

GHISONACCIA AM  1 1,7220 

GHISONACCIA AM  60 8,5116 

15,2213 POLI Jeanne 

  TOTAL :  21,2320 21,2320  

      

* la parcelle AX 10 sur la commune de Ghisonaccia a une superficie totale de 25 ha 39 a 70 ca 

 

* la parcelle AH 48 sur la commune de Ghisonaccia a une superficie totale de 04 ha 00 a 00 ca 
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
la directrice régionale adjointe de  

l'alimentation, de l'agriculture, 

et de la forêt de Corse, 
 

 

 

Catherine MARCELLIN  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPE 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou 
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux 
mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours 
citoyens accessible par le site www.telerecours.fr 
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SCEA COL DE GRADELLO

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter  formulée par la SCEA COL DE GRADELLO,
domiciliée sur la commune de Casalabriva concernant la création d’une exploitation agricole (viticulture) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 37 ha 37 situés sur la commune de SERRA DI FERRO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

1
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : La SCEA COL DE GRADELLO dont le siège se situe à Casalabriva, est autorisée à exploiter
37,37 ha situés sur la commune de SERRA DI FERRO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Serra di Ferro A

1 0,05

SCEA COL DE GRADELLO
2 12,20
3 25,11
4 0,00

Total surfaces 37,37

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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de la Forêt

R20-2019-04-09-018

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la

SCEA SALASCA
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SCEA SALASCA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SCEA SALASCA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par la SCEA SALASCA, domiciliée sur
la  commune  de  PERI,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (viticulture  et  apiculture)  en  vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter ha 4 ha 74 situés sur la commune de PERI;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : La SCEA SALASCA domiciliée à PERI est autorisée à exploiter 4 ha 74 situés sur la commune
de PERI dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Peri 0A

386 0,02
2,85 M. Xavier BISGAMBIGLIA

387 2,82
1646 0,55

1,89 M. Romain SALASCA1647 0,51
1644 0,83

Total surfaces 4,74

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha
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de la Forêt

R20-2019-04-09-009

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

l’EARL ALBITRONU
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l’EARL ALBITRONU
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l’EARL ALBITRONU

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par l’EARL ALBITRONU, domiciliée
sur  la  commune  de  CARBUCCIA,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (viticulture)  en  vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter ha 6 ha 18 situés sur la commune de CARBUCCIA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : L’EARL ALBITRONU, domiciliée à CARBUCCIA est autorisée à exploiter 6 ha 18 situés sur
la commune de CARBUCCIA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Carbuccia 0C

413 0,79

M. Jean Jacques CANESSA

401 0,49
402 0,10
403 2,89
514 1,19
753 0,71

Total surfaces 6,18

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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l’EARL TYREL DE POIX GUILLAUME
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à l’EARL TYREL DE POIX GUILLAUME

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  l’EARL  TYREL  DE  POIX
GUILLAUME,  domiciliée  sur  la  commune d’AJACCIO,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole
(viticulture  et  arboriculture)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  ha  14  ha  34  situés  sur  la
commune d’AJACCIO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : L’EARL TYREL DE POIX GUILLAUME domiciliée à AJACCIO  est autorisée à exploiter
14 ha 34 situés sur la commune d’AJACCIO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaires

Ajaccio A

67 (en partie) 10,94

72 (en partie) 3,40

Total surfaces 14,34

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Mme Mihaela GOGA
Mme Charlotte TYREL DE POIX

M. Amaury TYREL DE POIX
Mme Clémence TYREL DE POIX
M. Guillaume TYREL DE POIX
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R20-2019-04-09-005

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Ghjuvan Matteu CECCALDI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Ghjuvan Matteu CECCALDI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Ghjuvan Matteu CECCALDI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Ghjuvan Matteu CECCALDI,
domicilié sur la commune d’EVISA concernant la création d’une exploitation agricole (élevage porcin) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 47 ha 15 situés sur les communes de CRISTINACCE et EVISA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à autorisation  dans  le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Ghjuvan Matteu CECCALDI demeurant à EVISA est autorisé à exploiter 47 ha 15 situés sur
les communes de CRISTINACCE et EVISA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un
recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Evisa

C

119 0,90 1,57 M. Ghjuvan Matteu CECCALDI120 0,67
425 0,28

4,89

426 0,18

0E

65 0,82
66 1,98

105 0,61
64 1,02

0C

154 2,78

6,56

302 0,58
303 2,57
161 0,18
445 0,33
446 0,11

0E 98 1,58 1,58
Cristinacce 0A 378 32,55 32,55 Commune de CRISTINACCE

Total surfaces 47,15

Numéro
Parcelle

Surface
En ha

Total
Surfaces

En ha

M. Mathieu CECCALDI 

Mme Françoise CECCALDI
M. Ignace CECCALDI 
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de la Forêt
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Jean-François ALFONSI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Jean-François ALFONSI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Jean-François ALFONSI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  M.  Jean-François  ALFONSI,
domicilié  sur  la  commune  de  COGGIA  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (Elevage bovin,
oléiculture,  plantes  aromatiques,  à  parfum,  pharmaceutiques  et  médicinales)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation
préalable d'exploiter 68 ha 24 situés sur les communes d’AMBIEGNA et ARBORI;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime);
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Considérant que la demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à autorisation  dans  le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. Jean-François ALFONSI demeurant à COGGIA est autorisé à exploiter 68 ha 24 situés sur
les communes d’AMBIEGNA et COGGIA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Ambiegna A
54 14,16

M. Jean François ALFONSI45 15,15
49 2,07

Arbori C
440 31,26

Indivision ALFONSI367 4,40
439 1,20

Total surfaces 68,24

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Marc CESELIA
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Marc CESELIA

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Marc CESELIA, domicilié sur la
commune de BONIFACIO concernant la création d’une exploitation agricole (maraîchage, plantes à parfum,
pharmaceutiques et médicinales, arboriculture) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 0,64 ha situé
sur la commune de BONIFACIO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Marc CESELIA demeurant  à BONIFACIO  est autorisé à exploiter  0,64 ha situé sur la
commune de BONIFACIO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris 07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Bonifacio N 1015 (en partie) 0,64 SCI LA BERGERIE

Total surfaces 0,64

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Paul PINZUTI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Paul PINZUTI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Paul PINZUTI, domicilié sur la
commune  de  SARROLA-CARCOPINO  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (maraîchage  et
oléiculture) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 11 ha 47 situés sur la commune de SARROLA-
CARCOPINO ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Paul PINZUTI demeurant à SARROLA-CARCOPINO  est autorisé à exploiter  11 ha 47
situés sur la commune de SARROLA-CARCOPINO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Sarrola Carcopino A
319 (en partie) 3,68

Mme Marie Françoise MIALON ép. PINZUTI321 (en partie) 5,41
384 (en partie) 2,38

Total surfaces 11,47

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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René GENISCHI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. René GENISCHI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. René GENISCHI, domicilié sur
la commune de PORTO-VECCHIO concernant la création d’une exploitation agricole (Castanéiculture) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 1 ha 50 situé sur la commune d’ALTAGENE ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime)  ; 
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : M. René GENISCHI demeurant à PORTO-VECCHIO est autorisé à exploiter 1 ha 50 situé sur
la commune d’ALTAGENE dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Altagene A
286 0,84

M. René GENESCHI
287 0,66

Total surfaces 1,50

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-04-09-003

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M.

Stéphane ALFONSI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Stéphane ALFONSI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à M. Stéphane ALFONSI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par M. Stéphane ALFONSI, domicilié
sur la commune de SAGONE concernant la création d’une exploitation agricole (maraîchage) en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 1 ha 20 situé sur la commune d’ARBORI ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : M. Stéphane ALFONSI demeurant à SAGONE  est autorisé à exploiter 1 ha 20 situé sur la
commune d’ARBORI dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et  de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

ARBORI C 439 1,20 Indivision ALFONSI

Total surfaces 1,20

Numéro
Parcelle

Surface
En ha
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Claire ABBATUCCI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Claire ABBATUCCI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Claire ABBATUCCI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Claire  ABBATUCCI,
domiciliée  sur  la  commune  de  SERRA  DI  FERRO  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole
(oléiculture)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  2  ha  78  situés  sur  la  commune  de
CASALABRIVA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Claire ABBATUCCI demeurant à SERRA-DI-FERRO est autorisée à exploiter 2 ha 78
situés sur la commune de CASALABRIVA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et  de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Casalabriva A 129 2,78 Mme Claire ABBATUCCI

Total surfaces 2,78

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Claudine MATTEI
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Claudine MATTEI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Claudine MATTEI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Claudine MATTEI, domiciliée
sur la commune de PORTO-VECCHIO concernant la création d’une exploitation agricole (maraîchage) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 0,54 ha  situé sur la commune de SAN-GAVINO-DI-CARBINI ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Claudine MATTEI demeurant  à PORTO-VECCHIO  est  autorisée à exploiter  0,54 ha
situé sur la commune de SAN-GAVINO-DI-CARBINO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaires

San Gavino di Carbini C 717 0,54

M. José PIERLOVISI

Mme Catherine MONDOLONI

Mme Claudine MATTEI

Total surfaces 0,54

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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de la Forêt

R20-2019-04-09-007

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Corinne DEMORE
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Corinne DEMORE
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Corinne DEMORE

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Corinne DEMORE, domiciliée
sur la commune de BONIFACIO, concernant la création d’une exploitation agricole (élevage caprin)  en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter ha 62 ha 06 situés sur la commune de BONIFACIO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Considérant  que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Corinne DEMORE, domiciliée à BONIFACIO est autorisée à exploiter 62 ha 06 situés sur
la commune de BONIFACIO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.

2

Commune Section Propriétaire

Bonifacio B
135 2,98

Monsieur Jean Paul TRANI
137 59,08

Total surfaces 62,06

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-04-09-012

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Desia LELONG
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Desia LELONG
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Desia LELONG

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Desia LELONG , domiciliée
sur  la  commune  de  CASAGLIONE,  concernant  la  création  d’une  exploitation  agricole  (maraîchage  et
oléiculture)  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  21  ha  58  situés  sur  la  commune  de
CASAGLIONE;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant  que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;
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Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Desia LELONG demeurant à CASAGLIONE est autorisée à exploiter 21 ha 58 situés sur
la commune de CASAGLIONE dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural  si  le  fond concerné par  cette  autorisation n'a pas été mis  en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et  de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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Commune Section Propriétaire

Casaglione

0A

416 0,01

Mme Nicole MORATI

417 6,77
418 0,01
419 5,04
458 0,15
463 0,20
464 1,15

0B 554 1,08
0A 579 3,60

Mme Marie Dominique MORATI épouse LELONG
0B

114 0,03
116 0,30
117 0,03
118 3,13
381 0,08

Total surfaces 21,58

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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R20-2019-04-09-008

AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à

Mme Émilie DORMAGEN
AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Émilie DORMAGEN
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Émilie DORMAGEN

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Émilie  DORMAGEN,
domiciliée  sur la commune de VENACO concernant  la création d’une exploitation agricole  (apiculture-125
ruches) en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 4 ha 75 situés sur la commune de VIGGIANELLO ;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Émilie DORMAGEN demeurant à VENACO est autorisée à exploiter 4 ha 75 situés sur la
commune de VIGGIANELLO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris 07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Viggianello
0B

137 0,57
GFA DE NICOLU138 1,37

139 2,81

Total surfaces 4,75

Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2019-04-09-008 - AP portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme
Émilie DORMAGEN 90



Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et

de la Forêt

R20-2019-04-09-013
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Mme Fabienne LUCCHINI
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Fabienne LUCCHINI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté préfectoral  n°R20-2018-05-22-007 portant  délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI,
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt de Corse ;

Considérant la  demande  d’autorisation  préalable  d’exploiter  formulée  par  Mme  Fabienne  LUCCHINI,
domiciliée sur la commune de SARI-SOLENZARA concernant la reprise partielle d’une exploitation agricole
(viticulture)  en vue d'obtenir  l'autorisation  préalable  d'exploiter  11  ha  33  situés  sur  la  commune de SARI-
SOLENZARA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable  d’exploiter  est  soumise à autorisation dans le cadre du contrôle  des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 
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Considérant  que la  demande  préalable  d’exploiter  est  soumise  à  autorisation  dans le  cadre  du contrôle  des
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Mme Fabienne LUCCHINI demeurant à SARI-SOLENZARA est autorisée à exploiter 11 ha 33
situés sur la commune de SARI-SOLENZARA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Sari-Solenzara A

57 0,88

Mme Fabienne LUCCHINI
814 0,06
851 3,59
852 5,09
853 1,71

Total surfaces 11,33

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Gaëlle CADO

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Gaëlle CADO, domiciliée sur
la commune de SOTTA concernant la création d’une exploitation agricole (élevage avicole)  en vue d'obtenir
l'autorisation préalable d'exploiter 7 ha 60 situés sur la commune de SOTTA;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Gaëlle  CADO demeurant  à  SOTTA  est  autorisée  à  exploiter  7  ha  60  situés  sur  la
commune de SOTTA dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l’urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant  le Ministre de l’Agriculture et  de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne,  75 349 Paris  07SP).  Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Sotta G 1127 7,60
Mme Rolande CADO

M. Marcel CADO

Total surfaces 7,60

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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PRÉFÈTE DE CORSE

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE

Arrêté n°  du 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Mme Momette TREIL PERALDI

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ;

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et
notamment son article 32 ;

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au
contrôle des structures des exploitations agricoles ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  avril  2018  portant  nomination  de
Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°R20-2019-01-07-001 du 7 janvier  2019 portant  délégation de signature  à  Madame
Catherine MARCELLIN, directrice régionale adjointe de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Corse ;

Considérant la demande d’autorisation préalable d’exploiter formulée par Mme Momette TREIL PERALDI,
domiciliée sur la commune d’AJACCIO concernant la création d’une exploitation agricole (oléiculture) en vue
d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 10 ha 06 situés sur la commune de CORRANO;

Considérant  que la demande déposée n’est  pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des
exploitations agricoles ;

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ;

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ;

Considérant que la demande préalable d’exploiter  est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ; 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ; 
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ARRETE

ARTICLE 1  er  : Mme Momette TREIL PERALDI demeurant à AJACCIO  est autorisée à exploiter 10 ha 06
situés sur la commune de CORANNO dont le détail figure ci-dessous.

ARTICLE 2 : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire.

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code
rural si  le fonds concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur).

ARTICLE  4 : Cette  autorisation  ne  dispense  pas  l'exploitant  d'obtenir  les  autorisations  relevant  d'autres
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, la Directrice Régionale de l’Alimentation, de
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie .

P/La préfète, et par délégation,
La directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de Corse,

par intérim

Catherine MARCELLIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation (DGPE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia.
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Commune Section Propriétaire

Corrano

0A

93 1,24

Mme Momette TREIL PERALDI

270 0,01
271 0,14
272 3,88
273 0,14
274 0,20
275 0,49
276 0,27

0C

15 0,38
16 0,28
17 0,53
18 1,06
19 0,01
20 0,23
70 0,26

0D

151 0,11
153 0,35
177 0,12
178 0,06
179 0,31
180 0,00

Total surfaces 10,06

Numéro
Parcelle

Total
Surfaces

En ha
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

R20-2019-04-15-001

décision agrément voyageurs
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